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_________________________  
L’an deux mille dix huit 

Le 11 avril 2018 à vingt heures,  
 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie sous la présidence de M. 

CHARPY, Maire. 
 

 

Etaient également présents : M. Gallois, M. Goeres, Mme Grancher, Mme Quertier, 

Maires Adjoints, Mme Braouezec, Mme Graillot, M. Capron, M. Delbove, M. Douteau, 

M. Morin, Conseillers Municipaux, formant la majorité des membres en exercice. 

 

Etait absent excusé : M. Chouquet, pouvoir donné à M. Capron, 

      

Etaient absents non excusés : Mme Martin, M. Critot, M. Dubuc,  

   
 

M. Morin a été élu Secrétaire de séance. 

 

 

 

Adoption du Procès-Verbal du 21 décembre  2017 

 

Il est noté une erreur au niveau de la date qui sera corrigée. 

 

M. Le Maire soumet le procès-verbal du Conseil municipal du 21 décembre 2017 à l’avis des 

membres du conseil.  

 

Le PV est adopté à la majorité des votants par 11 voix pour et 1 voix contre. 
 

M. le Maire informe le Conseil du nombre de délibérations présentées, à savoir 26 dont 1 est 

remise sur table. 

  

M. le Maire remercie les membres de chaque commission pour le travail effectué qui a permis 

de présenter au Conseil un budget 2018 maîtrisé. 

 

La parole est laissée à M. Gallois pour présenter les 7 délibérations suivantes. 

 

Finances 

 

 Délibération n°1 : vote du compte administratif 2017 du budget communal ; 

 

M. Gallois rappelle les montants de dépenses et recettes de fonctionnement et 

d’investissement détaillées dans un extrait du compte administratif communiqué avec les 

convocations. 

 

Les montants globaux sont les suivants : 

 

 

Procès-verbal 

Conseil Municipal du 11 avril 2018 
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M. Gallois détaille ensuite les principaux postes des dépenses de fonctionnement dont les 

charges à caractère général au niveau des postes énergies, fourniture de petit équipement et 

fêtes et cérémonies mais également les charges de personnel et les charges de gestion 

courante et les recettes de fonctionnement (cf. extrait du CA ci-dessous). 

 

M. Gallois informe de la disponibilité de ces comptes en mairie pour une prise de 

connaissance du détail des dépenses et recettes. 
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M. Gallois présente à présent le détail des comptes de la section d’investissement en termes 

de dépenses et de recettes. 
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Le détail des dépenses d’investissement est présenté ci-après. 
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M. Gallois informe les membres du Conseil qu’une erreur matérielle, liée à une mauvaise 

imputation, s’est produite lors de l’affectation des résultats 2016 dans le compte administratif 

qui a pour conséquence une différence de 55.219,37€ entre le compte de gestion et le compte 

administratif. 

 

M. le Maire ne prenant pas part au vote, le Compte administratif 2017 est adopté à la 

majorité des votants par 10 voix pour et 1 voix contre. 

 

 Délibération n°2 : vote du compte de gestion 2017 du budget communal ; 

 

 
 

 

Le Compte de gestion 2017 est adopté à la majorité des votants par 11 voix pour et 1 

voix contre. 

 

 Délibération n°3 : vote de l’affectation des résultats 2017 budget communal ; 

 

 

M. Gallois rappelle que le résultat de la clôture 2017 est de 145.499,43€ 
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L’arrêté des comptes de gestion 2017 laisse apparaitre des résultats de clôtures excédentaires 

dans les 2 sections, dont le détail suit : 

 

 Résultat déficitaire du fonctionnement 2017 : - 643,19 €,  

 

o Soit un résultat de clôture d’exercice 2017 de 19 570,44 € pour la section de 

fonctionnement ; 

 

 Résultat déficitaire d’investissement 2017 : - 78 355,96 €,  

 

o Soit un résultat de clôture d’exercice 2017 de 125 928,99 € pour la section 

d’investissement ;  

 

Il est proposé au Conseil d’affecter le résultat excédentaire de 145.499.43€ comme suit : 

 

Recette d’investissement (R001) : 125 928,99 € ; (R1068) : 0€  

Recette de fonctionnement (R002) : 19.570,44 € 

 

L’affectation du résultat 2017 proposée est adoptée à la majorité des votants par 11 voix 

pour et 1 voix contre. 

 

 Délibération n°4 : vote des taux d’imposition communaux 2018 ; 

 

Il est proposé au Conseil de maintenir les taux d’imposition des taxes directes locales 2017 

pour l’exercice 2018, à savoir : Taxe d’habitation :  12,00 %, Taxe foncière (bâti) : 25,00%, 

Taxe foncière (non bâti) :  51,00 % 

 

La délibération est adoptée à la majorité des votants par 11 voix pour et 1 abstention. 
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 Délibération n°5 : vote des tarifs communaux 2018 ; 

 

M. Gallois présente le tableau des tarifs communaux intégrant les modifications suivantes 

répertoriées en rouge. 

 

 

  2018 

CANTINE ET GARDERIE 

Repas 3,10 € 

Garderie matin 1,10 € 

Garderie EM soir  1,10 € 

SALLES DES FETES 

Week-end  400,00 € 

Caution 50% 

ASSO (par année civile) :  2 gratuités par an 

 
 
 

CIMETIERE 

Concession 30 ans 120,00 € 

Concession 50 ans 210,00 € 

Droit de superposition concession 30 ans 80,00 € 

Droit de superposition concession 50 ans 110,00 € 

Concession du columbarium 30 ans 80,00 € 

Concession du columbarium 50 ans 110,00 € 

PHOTOCOPIES - MAIRIE ET POSTE 

A4 Noir et blanc 0,20 € 

A4 Couleur 0,70 € 

A3 Noir et blanc 0,40 € 

A3 Couleur 1,30 € 

A4 Couleur Association 0,20 € 

A3 Couleur association 0,30 € 

Télécopie 1,50 € 

FRONT DE MER 

Cabine de bain (saison) 540,00 € 

Cabine de bain (semaine) 80,00 € 
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Cabine commerciale (HT par m² par mois) 17,00 € 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Occupation du domaine public (par m² par 
an) 

28,00 € 

DIVERS 

Stère de bois débité  50,00 € 

Stère de bois non débité 30,00 € 

MARCHE 

Mètre linéaire / jour de marché 1,50 € 

  

 

M. Capron rappelle qu’il avait été envisagé, lors de la commission finances, la possibilité de 

louer la salle des fêtes pour une journée. 

 

M. le Maire précise que cette possibilité reste d’actualité. Les modalités d’organisation pour 

la remise des clés ainsi que l’état des lieux sont à l’étude. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°6 : vote des subventions aux associations pour l’année 2018 ; 

 

M. Gallois précise que chaque demande de subvention a fait l’objet d’une étude spécifique 

avec chaque association. 

 

ASSOCIATION 
 SUBVENTIONS 

2017 

 SUBVENTIONS 

2018 

Tennis de Table AS YPORT   1 200,00 € 1 800,00 € 

ASSOCIATION ALCA  4 000,00 € 4 000,00 € 

AMICALE DES SAPEURS POMPIERS  1 800,00 € 1 800,00 € 

COOERATIVE ECOLE PRIMAIRE - CLASSE DE 

NEIGE  1 500,00 € 1 500,00 € 

COOPERATIVE ECOLE PRIMAIRE  2 000,00 € 2 000,00 € 

ASSOCIATION LES AMARRES  8 000,00 € 8 000,00 € 

ASSOCIATION LES AMARRES  10 000,00 € 11 000,00 € 
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LA CAIQUE VIERGE DE LOURDES  600,00 € 600,00 € 

SNSM YPORT  3 800,00 € 3 800,00 € 

AMICALE DE LA SNSM YPORT  800,00 € 0,00 € 

CLUB DE FOOT d'YPORT  1 800,00 € 1 700,00 € 

ASSOCIATION DORIS & CAUX  1 200,00 € 1 200,00 € 

ASSOCIATION PROFESSEUR GOSSET  150,00 € 150,00 € 

PECHEURS PLAISANCIERS DE FECAMP  200,00 € 200,00 € 

NORM HANDI MER   300,00 € 200,00 € 

ASSOCIATION DES TERRE - NEUVAS  250,00 € 200,00 € 

TOTAL  ASSOCIATIONS 37 600,00 € 38 150,00 € 

  

 
 

DONS DONS 2017 DONS 2018 

SECOURS POPULAIRE FRANCAIS  100,00 € 150,00 € 

BANQUE ALIMENTAIRE LE HAVRE  1 000,00 € 450,00 € 

SECOURS CATHOLIQUE  100,00 € 0,00 € 

LES RESTAURANTS DU CŒUR  500,00 € 0,00 € 

AGIR AVEC BECQUEREL  200,00 € 200,00 € 

AIDES  100,00 € 100,00 € 

AU CŒUR DES CHATS  100,00 € 100,00 € 

ASSOCIATION DES PARENTS ET AMIS 

D'ENFANTS INADAPTES 150,00 € 150,00 € 

AMICALE FECAMPOISE 13 BIS (Police) 0,00 € 200,00 € 

TOTAL  DONS ASSOCIATIONS 2 250,00 € 1 350,00 € 

  
  

 

39 850,00 € 39 500,00 € 
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Madame Graillot précise que le secours catholique effectue de nombreuses interventions pour 

des habitants d’Yport et regrette vivement qu’un don ne lui ait pas été affecté comme en 

2017. 

 

A la remarque de Madame Graillot qui rappelle que le secours catholique s’adresse à elle pour 

certaines demandes, M. le Maire précise que ses fonctions actuelles ne lui permettent pas de 

les traiter à présent. Elle doit les transmettre aux élus en charge de ces dossiers qui relèvent du 

CCAS. 

 

Madame Graillot a affirmé que ces dossiers, relevant du CCAS, avait été transmis mais non 

traités par Monsieur Gautier, DGS. 

 

Ce dernier a pris la parole en précisant que ces affirmations étaient totalement fausses et 

qu’elles pouvaient relever de la diffamation. 

 

Madame Braouezec rappelle que les demandes du CCAS, qui ne relèvent pas du Conseil 

municipal, sont traitées dans le respect de l’anonymat requis. 

 

Madame Quertier précise qu’elle n’interviendra pas au Conseil pour toutes questions relèvent 

du CCAS. 

 

M. Gallois rappelle qu’une demande de subvention qui serait présentée après ce Conseil peut 

faire l’objet d’une étude. 

 

La délibération est adoptée à la majorité des votants par 11 voix et 1 voix contre. 

 

 Délibération n°7 : vote du budget primitif 2018 ; 

 

M. Gallois présente le budget 2018 en termes de dépenses et de recettes (cf. tableau ci-

dessous). Le détail des comptes budgétaires peut être consulté en mairie. 
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M. Gallois informe les membres du Conseil que le budget a été établi avec la prise en compte 

des contraintes budgétaires actuelles telles que la baisse des dotations et une capacité 

d’autofinancement en baisse à reconstituer en 2018 et les années suivantes. 

 

Il s’agit de réaliser des économies substantielles sur le budget de fonctionnement.  

 

Des axes d’économies sont d’ores et déjà identifiés, principalement au niveau des fluides : 

eau, électricité, gaz, carburants mais également dans la politique d’achat de fournitures de 

petit équipement. 

 

Une attention particulière sera portée sur différents contrats de prestations de services : 

téléphonie et photocopieurs par exemple. 

 

Le poste « fêtes et cérémonies » doit être également regardé avec attention pour revenir à un 

niveau de dépenses équivalent à 2016, à savoir 33.000€. 

 

Les charges de personnel prévisionnelles 2018 sont proches de celles de 2017.  

 

A la question de M. Capron relatif aux dotations communautaires, M. Gallois précise qu’elles 

restent identiques à celles de 2017 : le FPIC et l’attribution de compensation. Ces dotations 

sont susceptibles d’évoluer au cours des prochaines années. 

 

M. Gallois présente ensuite le budget d’investissement 2018 (cf. tableau ci-dessous).  

 

La mairie poursuit sa politique d’enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques. Les 

travaux de réfection de la toiture de la mairie terminés au cours du 1
er

 trimestre 2018 sont, 

pour une grande partie, imputés sur le budget d’investissement 2018. 

 

Il est à souligner la poursuite de la politique zérophytosanitaire en 2018, avec l’achat de 

matériel moins onéreux que prévu ainsi que l’achat d’un aspirateur de voirie autonome 

permettant une plus grande efficacité dans le nettoyage des voies communales. 

 

Le poste le plus impactant dans le budget investissement concerne l’enfouissement de 

l’ensemble des réseaux aériens rue Hottière et rue aux Justes, travaux qui seront complétés par 

la réfection complète, avec un nouveau profil de voirie, de la rue aux Justes. 
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En ce qui concerne ces travaux de voirie, l’avant-projet détaillé est en cours de rédaction pour 

une consultation des entreprises par le maître d’œuvre en juin et un début prévisionnel de 

réalisation des travaux en septembre 2018. 

 

Une réunion publique sera organisée pour expliquer le détail des travaux retenus. 

 

Pour financer l’ensemble de ces opérations d’investissement, il est proposé de contracter un 

emprunt de 150.000€. 
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La délibération est adoptée à la majorité des votants par 9 voix pour, 1 voix contre et 2 

abstentions. 

 

Travaux 

 

M. le Maire reprend la parole pour expliciter les délibérations suivantes. 

 

 Délibération n°8 : autorisation donnée à M. le Maire pour reporter en 2018 les 

travaux inscrits au budget 2017 mais non réalisés relatifs à l’effacement du réseau 

électrique et d’enfouissement du réseau d’éclairage public de la rue aux Justes et de la 

rue Hottières, pour un montant total de 191.132.26€ TTC dont 60.006,37€ TTC à la 

charge de la ville ; 

  

Ces travaux prévus au BP 2017 n’ont pas pu être réalisés par le SDE76 au cours de l’année 

2017. Il s’agit de les programmer en avril 2018 avec un démarrage des travaux avant l’été 

pour avoir la faculté de prévoir les travaux de réfection de voirie de la rue aux Justes dès 

septembre 2018. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 
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 Délibération n°9 : autorisation donnée à M. le Maire pour signer un devis de maîtrise 

d’œuvre des travaux de voirie de la rue aux Justes avec le BET Beta pour un montant 

de 5.880€ TTC 

 

Dans le cadre de la préparation des travaux de réfection de voirie de la rue aux Justes, il est 

nécessaire de faire appel à un maître d’œuvre chargé de préparer le dossier de consultation des 

entreprises, le choix de l’entreprise adjudicataire et l’encadrement des travaux. C’est la 

mission qu’il est proposé de confier au BET Beta. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°10 : autorisation donnée à M. le Maire pour engager les travaux de 

rénovation de 47 lanternes éclairage public avec passage en led de la troisième tranche 

pour un montant total de 59.773,40€ TTC dont 22.492,81€ TTC à la charge de la 

ville ; 
 

Ces travaux sont la poursuite du changement des lampes SHP de la commune par des 

luminaires à leds. Ce programme concerne la rue Feuilloley, le rue de la Cardine, la rue Jean 

Elie, la rue Ernest Lethuillier, la rue Jean-Eugène Ebran. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°11 : autorisation donnée à M. le Maire pour engager les travaux de 

mise en zone 30 du centre bourg de la commune selon le plan déterminé et pour un 

montant maximal de 5.800€ TTC ; 

 

M. le Maire rappelle que ce plan de signalisation fait suite à la politique communale de 

réduction de la vitesse initié en 2018 par la pose de 2 radars pédagogiques. 

 

Les travaux de pose des panneaux de limitation à 30km/h sont prévus au cours de la première 

quinzaine du mois de juin. A la suite de cette installation, des contrôles de police seront 

organisés. 

 

Il est à noter que la rue Emmanuel Foy sera en zone de rencontre, 20km/h. 

 

M. Capron souhaite que cette mise en zone 30km/h soit réellement effective et respectée. M. 

le Maire rappelle que c’était également une demande de la population. 

 

En ce qui concerne la pose de ralentisseurs, M. le Maire informe que ce projet peut être 

envisagé après les travaux de mise en séparatif du réseau d’assainissement et pluvial d’Yport. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°12 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter le département 

de la Seine-Maritime pour l’obtention d’une subvention de 25% du montant des achats 

pour la mise en œuvre de la zone 30 sur le territoire de la commune ; 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 

Etude  
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 Délibération n°13 : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder au lancement 

d’une consultation, sous forme de 3 devis, d’un bureau d’études géotechnique chargé 

de valider les implantations des futurs conteneurs enterrés qui seront installés sur le 

territoire de la commune ; 

 

M. le Maire rappelle que l’installation de conteneurs enterrés, financés pour partie par 

l’agglomération, a pour objectif l’amélioration du dépôt et de la collecte des déchets sur le 

territoire de la commune. 

 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre future, en lien avec la Communauté d’agglomération 

Fécamp Caux Littoral qui a compétence en termes de déchets, de conteneurs à déchets 

enterrés, semi-enterrés ou aériens sur le territoire de la commune, il est nécessaire de faire 

appel à un bureau d’étude spécialisé en géotechnique pour valider, par les études de sol, les 

emplacements retenus. 

 

Cette étude est nécessaire pour pouvoir programmer les travaux d’implantation des 

conteneurs. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

Achat 

 

 Délibération n°14 : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder à l’acquisition 

d’un véhicule à destination de la police rurale pour un montant maximal, équipement 

compris, de 3.500€ HT soit 4.200€ TTC ; 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la police pluri communale avec la commune de Saint-

Léonard, il est nécessaire d’équiper le policier rural d’un véhicule et de la signalétique 

adaptée. Il est proposé au conseil d’autoriser le maire à procéder à son acquisition. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°15 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter le département 

de la Seine-Maritime, au titre des amendes de police, pour l’obtention d’une 

subvention de 25% de l’acquisition du véhicule de police et de son équipement ; 

 

A la question de M. Capron concernant la possibilité d’acquérir le véhicule avant l’accord de 

la subvention, M. Gautier précise, contrairement aux demandes d’aides relatives aux travaux, 

que l’achat peut être anticipé une fois la demande réceptionnée par le département. 

 

Cette possibilité fait partie des facilités accordées par le département aux collectivités dans 

leurs demandes de subvention. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°16 : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder à l’acquisition 

d’un aspirateur électrique de déchets urbains pour un montant de 13.424€ HT soit 

16.243€ TTC ; 

 

Actuellement, 1 agent est chargé de la propreté de la voirie sur l’ensemble du territoire de la 

commune. Ce travail s’effectue avec une poubelle sur roulette. 
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M. le Maire propose de procéder à l’acquisition d’un matériel d’aspiration de voirie de 

marque Glutton, autotracté qui permet, de manière plus performante, de nettoyer la voirie de 

manière plus rapide, plus aisée pour l’agent chargé de ce travail. 

 

Les démonstrations ont montré sur le terrain la performance et l’intérêt de cet engin. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°17 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter le département 

de la Seine-Maritime pour l’obtention d’une subvention de 25% pour l’acquisition 

d’un aspirateur électrique de déchets urbains ; 

 

M. le Maire informe que cette délibération fait partie intégrante de la recherche de toutes les 

subventions potentielles pour la commune. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°18 : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder à l’acquisition 

d’un désherbeur thermique et de matériel de désherbage de la voirie pour un montant 

de 4.731,53€ TTC ; 

 

Dans le cadre de la politique zérophyto mise en œuvre sur la commune, le Plan de Gestion 

Différencié des espaces publics de la commune réalisé par la Codah en relation avec les 

services de la ville a permis de revoir le matériel à acquérir pour la commune pour un coût 

moindre.  

 

A noter que ce matériel permet d’avoir un taux global de subvention de 75% sur le coût HT 

du matériel : 50% par l’Agence de l’Eau et 25% par le département. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°19 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter le Conseil 

départemental de la Seine-Maritime afin d’obtenir, dans le cadre des nouveaux 

dispositifs, une subvention de l’ordre de 25% du montant HT pour la mise en œuvre de 

la politique « zérophyto » intégrant la mise en place d’un plan de désherbage, l’achat 

d’un désherbeur technique et l’achat d’un matériel de désherbage de la voirie ; 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°20 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter L’Agence de 

l’Eau Seine-Normandie afin d’obtenir, dans le cadre des nouveaux dispositifs, une 

subvention de l’ordre de 50% du montant HT pour la mise en œuvre de la politique 

« zérophyto » intégrant la mise en place d’un plan de désherbage, l’achat d’un 

désherbeur technique et l’achat d’un matériel de désherbage de la voirie ; 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 

 

 

 



Procès-verbal du Conseil Municipal du 11 avril 2018 19 

  

Juridique 

 

 Délibération n°21 : autorisation donnée à M. le Maire de signer la convention avec la 

SNSM pour la surveillance des baignades aménagées d’accès public non payant pour 

la période du 1
er

 juillet au 1
er

 septembre 2018 ; 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°22 : autorisation donnée à M. le Maire pour signer le contrat 

d’adhésion au conseil en énergie auprès du SDE76 pour une durée de 3 ans et un 

montant annuel de 750€ TTC ; 

 

M. le Maire, conformément aux engagements pris lors de la commission finances, rappelle les 

sources d’économies potentielles : eau, électricité et gaz.  

 

Le SDE76 a présenté, lors d’une récente réunion, un nouveau dispositif de conseiller en 

énergie afin d’aider les collectivités, sur une période de 3 ans, à gérer les fluides de par 

l’analyse des factures et la recherche d’économies réelles impactant, comme il l’a été précisé 

précédemment, le budget de fonctionnement. 

 

M. le Maire propose de faire appel à ce service du SDE76, via l’adhésion au service de 

conseil en énergie. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

 Délibération n°23 : autorisation donnée à M. le Maire pour signer la reconduction du 

contrat de fourniture de gaz des bâtiments communaux avec la société Total Gaz pour 

une durée ferme de 2 ans ; 

 

M. Gautier informe le Conseil qu’une négociation a permis de réaliser une légère économie de 

1,48€ sur le prix du MWH de gaz. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

  

 Délibération n°24 : autorisation donnée à M. le Maire pour signer, avec M. Alix 

Dulondel, un contrat de sponsoring d’une durée de 1 an pour un montant annuel de 

350€ ; 

 

M. Alix Dulondel, sportif reconnu et qui s’illustre actuellement dans les compétitions de 

Bodyboard, recherche des partenaires pour sponsoriser ses compétitions.  

 

Etant le seul représentant de la région Normandie, M. le Maire propose de le sponsoriser pour 

une période de 1 an pour un montant de 350€ annuel avec le retour de communication attendu 

pour la commune. 

 

A la question de M. Capron sur les autres actions entamées par Alix Dulondel, M. le Maire 

rappelle l’organisation d’une opération de nettoyage de la plage qui a rencontré un réel succès 

ainsi que la prochaine plantation d’arbres avec les enfants de l’école au Camping de la 

Chénaie. 

 

La délibération est adoptée à la majorité des votants par 11 voix et 1 abstention. 
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personnel 

 

 Délibération n°25 : modification de la délibération prise le 21 décembre 2017 relative 

à la mise en place du RIFSEEP ;  

 

M. le Maire informe les membres du Conseil qu’une erreur matérielle s’est produite dans la 

transmission dans la délibération transmise au contrôle de légalité concernant le maintien de 

l’IFSE et du CIA dans le cas des congés pour maladie ordinaire. 

 

M. le Maire rappelle ci-après les paragraphes à modifier ainsi que les modifications apportées. 

 

Les paragraphes à modifier dans la délibération du 21 décembre 2017 sont les 

suivants : 

 

  Paragraphe initial : 

 

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 

En cas de congé de : 

 Maladie ordinaire : l’IFSE est diminuée de 1/30
ème

 par jour d’absence à partir 

du 1
er

 jour d’absence ; 

 Maladie professionnelle ou accident de service : L’IFSE est maintenue ; 

 Longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie : l’IFSE est 

suspendue ; 

 Congé de maternité, paternité, adoption : l’IFSE est maintenue. 

 

  Paragraphe modifié : 
 

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 

L’IFSE est maintenue dans les cas suivants : 

 Maladie professionnelle ou accident de service : L’IFSE est maintenue ; 

 Congé de maternité, paternité, adoption : l’IFSE est maintenue ; 

 

L’IFSE est suspendue dans les cas suivants : 

 Longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie ; 

 

Dans le cas, d’une maladie ordinaire, l’IFSE suivra la modulation du 

traitement, à savoir une diminution de 50% dès le 91ème jour de maladie. 

L’IFSE ne sera pas impactée par les absences résultant d’une période 

d’hospitalisation durant la période d’hospitalisation et pour la durée de l’arrêt 

maladie directement issue de cette hospitalisation. 

 

  Paragraphe initial : 

 

4/ Les modalités de maintien ou de suppression du CIA 

Comme pour l’IFSE, le CIA sera maintenu ou supprimé en cas de congé de : 

 Maladie professionnelle ou accident de service : Le CIA est maintenu ; 

 Longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie : Le CIA 

est suspendu ; 

 Congé de maternité, paternité, adoption : Le CIA est maintenu. 
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  Paragraphe modifié : 
 

5/ Les modalités de maintien ou de suppression du CIA 

Comme pour l’IFSE, le CIA sera maintenu ou supprimé en cas de congé de : 

 Maladie professionnelle ou accident de service : Le CIA est maintenu ; 

 Longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie : Le CIA 

est suspendu ; 

 Congé de maternité, paternité, adoption : Le CIA est maintenu. 

 

En cas de maladie ordinaire, les jours de carence seront décomptés du calcul du 

nombre de jours d’arrêt maladie et le CIA sera modulé de la manière suivante :  

 

 de 0 à 10 jours d’arrêt maladie, le CIA sera maintenu dans son intégralité.; 

 dès le 11
ème

 jour, le CIA sera versé à hauteur de 50% ; 

 au-delà de 15 jours d’absence, le CIA ne sera pas versé. 

 

Le CIA ne sera pas impacté par les absences résultant d’une période 

d’hospitalisation durant la période d’hospitalisation et pour la durée de l’arrêt 

maladie directement issue de cette hospitalisation. 

 

La délibération est adoptée à la majorité des votants par 9 voix pour et 3 abstentions. 

 

 Délibération n°26 remise sur table : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder 

au recrutement d’un emploi saisonnier pour la période du 23 juillet au 24 août 2018. 

 

Au vu de la surcharge de travail en période estivale, il est proposé de recruter un emploi 

saisonnier du 16 juillet au 23 août 2018. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des votants par 12 voix. 

 

Communications 

 

M. le Maire informe les membres du conseil de la signature de la charte de 

gouvernance de l’OGS signée avec les communes et le département qui va, 

principalement, porter la réalisation d’actions spécifiques. Parmi celles-ci, il est à noter le 

renouvellement du pass ferroviaire Paris-Etretat et, proposé par la commune d’Yport, la 

location de vélo électriques dans les offices du tourisme. 

 

M. le Maire remet aux membres du Conseil un livret concernant « l’esprit du territoire de 

l’OGS ». 

 

M. le Maire informe des travaux d’aménagement effectués par les services 

techniques de l’appartement propriété de la commune situé place JP Laurens, au-

dessus de la librairie « l’écubier ». Cet appartement est à présent totalement requalifié 

pour soit un hébergement d’urgence, soit pour héberger les 3 sauveteurs. Pour ces 

derniers, il sera demandé une caution. 

 

M. le Maire informe également les membres du Conseil de la recherche engagée, en 

collaboration avec M. Capron, de la recherche effective d’un médecin pour la 

commune. 
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En termes de qualité des eaux de baignade, le bilan 2017 transmis par l’ARS fait état 

d’une bonne qualité de ces eaux. 

 

M. le Maire informe les membres du Conseil de la décision prise d’abandon du PLU 

communal au profit du PLU intercommunal. 

 

Cette décision a été prise en étroite collaboration avec la Communauté d’Agglomération 

sur la base des documents PLU produits, en juillet 2017, par le cabinet chargé de son 

élaboration qui comportent de nombreuses erreurs, confirmées par les agents de l’état 

chargé de son instruction et, de ce fait, ne permettrait pas une adoption dans les délais 

prévus. 

 

En parallèle, il apparait que le PLUi porté par l’agglomération pourrait être adopté dans 2 

ans. 

 

M. le Maire rappelle que la démarche n’a pas été vaine car les premiers éléments obtenus 

seront néanmoins utiles (PADD et le plan de référence) et intégrés intégralement dans le 

futur PLUi.  

 

Pour conclure ce Conseil, M. le Maire rappelle la fin des travaux de la réfection de la 

toiture de l’église, la réfection de la toiture de la sacristie ainsi que la remise en peinture 

de la salle de garderie de l’école primaire. 

 

  

 

 

 

M. Le Maire clos la séance à 21h51. 


